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Le Parlement européen et les États membres ont adopté au cours des cinq
dernières années une série de législations qui s'appliquent dans les Etats
membres, directement ou par le biais rie leur tra1sposition en droit n.1tional.
Re1contre avec des citoyens et des professiornels qui les mettent en oeuvre au
quotidien et qui expliquent l'impact qu'elles peuvent avoir sur notre q.lotidien,
De la fin du géoblocage il celle, programmée, des sacs en plastique en passant par les
décisions prises en Tlatiére de fiscalité, le règlement général de la protection des
données ou la ré',ision de la directive sur les trilvailleurs détachés, toutes ccs
décisions européennes ont changé, ou l'ont changer, notre vie de tous les jc.urs en
profondeur,

Fiscalité:
l'Europe
a su rtout cerné
les "petits"

• Des avancées considérables ont été actées en matière de
transparence fiscale et de lutte contre l'évasion et la fraude fiscales.
Mais le dossier de l'harmonisation fiscale est resté dans les limbes.'

O bjeclivl?menl l?/ intellectuel-
lement. on n'en a jamais [ait
autant Cil cillq ans", se ré-
jouit Hugues Bayet, député
socialiste européen, t"ès

actif sur les matières fiscales notam-
ment.

S'auto('OngrahIle, devrait-on dire.
À raison, en grande partie: ces der-
nières années, des avancées considé-
rables ont été réalisées en matière de
lutte ('Ontre les planifications fiscales
awessives (de la part des multinatio-
nales notamment) et de transpa-
renC'e fiscnle, "l,es ,~calldall?sd'élJasio/1
eUoll de {l'aude [lScale comme les Leaks
ont joué un rôle illl[NJI'trlflt [mw' le,~
pal'lementrûl'es ellmpée/1s, et les mots
'ju.\'tice'fi.\'cale' ont l'et/'lJUllé leu/' juste
place dans les discussions au sommet",
poursuit Hugues Bayet.

Peut-être aussi parce que, très pro-
saïquement, les budgets des Etats
sont de plus en plus étriqués, et
qu'une bonne et saine bulle d'oxy-
gène fmancier!:' ne serait pas super-
flue ... Rarement les taux d'endette-
ment publics ont été aussi élevés.

Alors, ce bilan, de quoi se compose-
t-il plus précisément '? D'abord, (·t il a
fallu que l'OCDE serve de locomotive
en la matière, l'Europe a accroché le
train de la transparence en l'evisitant -

entendez améliorant - à plusiems re-
prises la directive SUI' 11 coopération
administrative de 2007,

Un échange automatique, qui l'eût cru?
Résultat des courses: depuis peu, les

administrations fiscales des États
membrt's et des États tiers (comme la
Suisse) communiquent au fisc belge
pas mal d'informations sur les comp-
tes "étrangers" des Belges. "Lefisc belge
a aujow'd'hui connaissance des comptes
détenus PUI' des résidents belges à
/'ét/'UPlgel', mais au,~si d'accol'ds (les [a.
ml?UX rulings) (Jbtenu,~ [JIll'dl·s Yl'IIlIfll'S
belges aupl'ès d'administl'lltiotlS fiscales
étnl1lYia'(?S,et du détail, puys par pays, dl'
la contribution fisŒle des multinationa-
Il?.\'.Ce/·ise sl/r Il? yrîtl?all: l'année pm-
chaine, le fisc belge .se/'U mÊllœ informé
par les avocats, les conseillers fiSCUlL'!:,les
comptables l?t les banquiers de l'existenCi'
de mO/Itage,~ fiscaux agrcssif~ t/'U/Isft'On-
taliel's", explique Denis-Emmanuel
Philippe, avocat fiscaliste chez Bloom
Law.

On trouve donc toutes ces mesures
dans des directives dites "DAC" (Di-
rectives on Administrative Coopera-
tion). Impensable il y a cinq ans en-
core, quand la Suisse, et, dans l'Union,
l'Autriche et le Luxembourg, frei-
naient des quatre fers roUle avancée

en la matière.
Évasion fiscale: oui mais

Des avancées, il y en
a cu aussi en matière
de lutte contre l'éva-
sion fiscale, La fa-
meuse directive Atad
(Anti-Tax AvoidanC'e
Directive) - l'Europe
adore les 'lCI'IInymes...
-, qui est entrée en vi-
gueul' le 1" janvier
2019, va mettre un
frein à de nombreux
schémas de planifica-
tion fiscale agressifs mis en place par
les sociétés établies dans l'Union euro-
péenne. Cette directive met fin à de
nombreuses failles exploitées par des
entreprises européennes pour échap-
per à l'impôt dans lem pays d'origine,
en transférant des bénéfices à l'étran-
ger vers des juridiüions où la fiscalité
est plus faible, voire nulle. "cela dit, en
la matière, il l'este du balllot". nuance
Hugues Bayet CPS)."Le Padement a ap-
pl'Oul1é une loi qui oblige les multinatio-
lIales à déclal'er les impôts qu'elles paient
par pays (CBCR, pour Country by
Counlry Reporling), ce qlli est très bien

parce qu'elles Ile [lfIll/'-
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l'ont plus tromper le
fisc si ellespaient trop
peu d'impot.s, après
trall.s{ert de /lél1éfiœs
aux Pays-Basou 1'11Il'-
la ,ule, mais le Crm,s'f'il
doit encore l'app/'Ou-
vrl:"
Réticences du Conseil

Le Conseil euro-
péen, 'lui réunit I{'s
leaders des Vingt-
huit, et le Conseil des

ministres (des Finances, notamment)
de rUE, n'ont eu de cesse de torpiller
les bOlIDes intentions parlementaires
ou de la Commission de Jean-Claude
Juncker de vouloir faire payer le "juste
impôt". ·On peut effectivement regret-
ter les trèsfàibles al!UncéesSUl'le dossier'
û'hul't/uHlisuticHI fi.smle en raison ûe lu

"On a gagné
la bataille morale
en matière de lutte
contre la fraude

et l'évu()ion fiscale,
mais il reste du pain

sur laplanche."
Hugues Bayet

Député européen (PS)

règle de l'unanimité", enchaîne Marc
Bourgeois, professeur de droit tiscal à
l'ULiège. "C'est dommage qu'on n'abou-
tisse pas SUl'ce pl'Ojet de l'assiette com-
mune (consolidée) à l'impôt des sociéth
(Acds, encore un acronyme). CC' dussier
est essentiel pOUl'l'avenir de l'économie
eUl'Opéenne et permettmit de prévenir
efficacement les pratiques de pl'ix de
transfert qui permettent, pour des g/'Ou-
pcs de sociétés, de transfercr de la ma-
tière taxable dans les sociétés filiales qui
sont le moins taxées et de réduire, par
voie de conséquence, la base taxable des
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sociétés du gl'Oupe /es plus taxées. "
Les efforts de la commissaire euro-

péenne à la l.oncurrence, Magrethe
Vestager et des services de la concur-
rence<en' vue de lutter contre les prati-
ques de certains États membres con-
sistant ii oclroyer des aides d'État en
matière fiscalè au profit essentielle-
ment des multinationales ont aussi
été marquants, mais le Conseil a joué
un rôle "de poseur de mines" sur ces
dossiers. Évidenmlent, en matière de
fiscalité, chaque pays dispose d'un
droit de veto au Conseil, ce qui n'aide
pas ...

ri serait cependant injuste de clôtu-

rer ce bilan européen sur une mau-
vaise note. "C'est vrai. le dis toujours
qu'on a gagné la bataille momie enltla-
tière de lutte contre la [mude et l'évasion
fiscale mais il l'este du pain sur la plan-
che", enchaîne le député européen Hu-
h'UesBayet.

"Ce qu'on oublie souvent de dire, c'est
que parallèlement à crtte lutte, il y aWisi
beaucoup d'avancées qui ont été réali-
sées en matière de lutte contre le blanchi-
ment d'ar'Bent et le finanrem.ent du te/'-
l'Orisme,complète sabrina &arna, avo-
cate fiscaliste chez Tetra Law.
Aujourd'hui, tout cela est considéré
comme un tout alors que dans certains
cas on parle d'infmctions gl'aves et dans
d'autres on parle de mécanismes ingé-
nieux mais non frauduleux. Peu importe,
aujourd'hui l'illicite et /'imrnoml sont
traités de manière identique", explique-
t-elle.

Certes. Mais tant qu'on n'aura pas
avancé sur le CBCR et sur Accis, ''l'im-
pression prémudm toujours que /'Eu-
l'Opes'est surtout attaquée aux "petits"
mais pas vraiment aux multinationales
et encore moins aux États 'a9l'essifs''',
conclut Hughes Bayet.

François Mathieu
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